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ARTICLE 2

I. – Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« 1° bis Au début du premier alinéa de l’article 231, les mots : « Sous réserve des dispositions de 
l’article 380-16, » sont supprimés ; »

II. – En conséquence, substituer aux alinéas 33 à 43 l’alinéa suivant :

« 9° Le sous-titre II du titre Ier du livre II est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer les cours criminelles 
départementales (CCD).
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Les CCD sont un échec ! Présentées comme la solution permettant de régler l’embolie de la justice 
criminelle, force est de constater qu’elles n’ont pas répondu aux objectifs. Le stock des affaires a 
doublé entre 2019 et 2026, passant de 2 189 à 6 000. Sur la même période, les délais de jugement 
ont doublé, passant de 12,3 mois à 21,9 mois.

Les CCD concentrent près de 56 % des affaires criminelles, la réforme ainsi proposée pourrait 
augmenter ce chiffre à 70 %. Il est difficile de voir en quoi ces ajustements procéduraux 
empêcheront la pente de l’embolie de ces cours.

La fuite en avant gestionnaire des différents gouvernements est catastrophique. Cette politique 
accentue le déni sur la situation de la justice criminelle et ne permet pas une politique ambitieuse 
fondée sur les besoins matériels et humains du service public de la justice dans sa globalité. Ainsi, 
la politique de la gestion s’attaque aux procédures fondamentales et aux garanties pour les 
justiciables. Les CCD en sont un exemple paradigmatique en ayant mis fin aux jurys populaires en 
matière criminelle. Cette politique souhaite faire de la justice une activité purement professionnelle 
et technocrate au service de la répression.

Nous défendons au contraire la présence de jurés pour les procès criminels et délictuels. Le jury 
limite la rigidité technique du droit et permet un regard extérieur à la procédure pénale. De plus, le 
jury ancre symboliquement et concrètement la place de la société dans la procédure pénale, 
rappelant que la justice est rendue au nom du peuple.

La situation catastrophique au bord de l’embolie des juridictions criminelles ne pourra se faire au 
détriment des règles fondamentales du procès criminel que sont les droits de la défense et le procès 
équitable.

Pour l’ensemble de ces raisons, nous proposons de supprimer cet article.


